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CHAGNY le vendredi 9 juin 2023 
 
 
Référence Rapport :  33057   
Objet :  ATTESTATION SUR L’HONNEUR 
 
Adresse du bien : 115 avenue Maréchal Lyautey  
   21000 DIJON  
Type de bien :  Appartement  
Date de la mission : 09/06/2023  
 
 
 
 Maître, 
 
Conformément à l’article R.271-3 du Code de la Construction et de l’Habitation, je soussigné, Didier  RIFF  , atteste 
sur l’honneur être en situation régulière au regard des articles L.271-6 et disposer des moyens en matériel et en 
personnel nécessaires à l’établissement des états, constats et diagnostics composant le Dossier de Diagnostic 
Technique (DDT). 
Ainsi, ces divers documents sont établis par une personne : 

- présentant des garanties de compétence et disposant d’une organisation et de moyens appropriés (les 
différents diagnostiqueurs possèdent les certifications adéquates – référence indiquée sur chacun des 
dossiers), 

- ayant souscrit une assurance permettant de couvrir les conséquences d’un engagement de sa 
responsabilité en raison de ses interventions (montant de la garantie de 300 000 € par sinistre et 
500 000 € par année d’assurance), 

- n’ayant aucun lien de nature à porter atteinte à son impartialité et à son indépendance ni avec le 
propriétaire ou son mandataire qui fait appel à elle, ni avec une entreprise pouvant réaliser des travaux 
sur les ouvrages, installations ou équipements pour lesquels il lui est demandé d’établir l’un des 
documents constituant le DDT. 

 
Nous vous prions d'agréer, Maître, l'expression de nos salutations distinguées. 
 
 
         Didier RIFF  
         ATG EXPERTISE  
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De plus, il convient de disposer d’un sac à déchets à proximité immédiate de la zone de travail et d’une éponge ou d’un chiffon 
humide de nettoyage. 

4. Gestion des déchets contenant de l’amiante 
Les déchets de toute nature contenant de l’amiante sont des déchets dangereux. A ce titre, un certain nombre de dispositions 
réglementaires, dont les principales sont rappelées ci-après, encadrent leur élimination. Lors de travaux conduisant à un 
désamiantage de tout ou partie de l’immeuble, la personne pour laquelle les ravaux sont réalisés, c’est-à-dire les maîtres 
d’ouvrage, en règle générale les propriétaires, ont la responsabilité de la bonne gestion des déchets produits, conformément 
aux dispositions de l’article L. 541-2 du code de l’environnement. Ce sont les producteurs des déchets au sens du code de 
l’environnement. Les déchets liés au fonctionnement d’un chantier (équipements de protection, matériel, filtres, bâches, etc.) 
sont de la responsabilité de l’entreprise qui réalise les travaux. 
a. Conditionnement des déchets 
Les déchets de toute nature susceptibles de libérer des fibres d’amiante sont conditionnés et traités de manière à ne pas 
provoquer d’émission de poussières. Ils sont ramassés au fur et à mesure de leur production et conditionnés dans des 
emballages appropriés et fermés, avec apposition de l’étiquetage prévu par le décret no 88-466 du 28 avril 1988 relatif aux 
produits contenant de l’amiante et par le code de l’environnement notamment ses articles R. 551-1 à R. 551-13 relatifs aux 
dispositions générales relatives à tous les ouvrages d’infrastructures en matière de stationnement, chargement ou 
déchargement de matières dangereuses. Les professionnels soumis aux dispositions du code du travail doivent procéder à 
l’évacuation des déchets, hors du chantier, aussitôt que possible, dès que le volume le justifie après décontamination de leurs 
emballages. 
b. Apport en déchèterie 
Environ 10 % des déchèteries acceptent les déchets d’amiante lié à des matériaux inertes ayant conservé leur intégrité 
provenant de ménages, voire d’artisans. Tout autre déchet contenant de l’amiante est interdit en déchèterie. A partir du 1er 
janvier 2013, les exploitants de déchèterie ont l’obligation de fournir aux usagers les emballages et l’étiquetage appropriés aux 
déchets d’amiante. 
c. Filières d’élimination des déchets 
Les matériaux contenant de l’amiante ainsi que les équipements de protection (combinaison, masque, gants...) et les déchets 
issus du nettoyage (chiffon...) sont des déchets dangereux. En fonction de leur nature, plusieurs filières d’élimination peuvent 
être envisagées. Les déchets contenant de l’amiante lié à des matériaux inertes ayant conservé leur intégrité peuvent être 
éliminés dans des installations de stockage de déchets non dangereux si ces installations disposent d’un casier de stockage 
dédié à ce type de déchets. Tout autre déchet amianté doit être éliminé dans une installation de stockage pour déchets 
dangereux ou être vitrifiés. En particulier, les déchets liés au fonctionnement du chantier, lorsqu’ils sont susceptibles d’être 
contaminés par de l’amiante, doivent être éliminés dans une installation de stockage pour déchets dangereux ou être vitrifiés. 
d. Information sur les déchèteries et les installations d’élimination des déchets d’amiante 
Les informations relatives aux déchèteries acceptant des déchets d’amiante lié et aux installations d’élimination des déchets 
d’amiante peuvent être obtenues auprès : 
– de la préfecture ou de la direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement (direction régionale et 
interdépartementale de l’environnement et de l’énergie en Ile-de-France) ou de la direction de l’environnement, de 
l’aménagement et du logement ; 
– du conseil général (ou conseil régional en Ile-de-France) au regard de ses compétences de planification sur les déchets 
dangereux ; 
– de la mairie ; 
– ou sur la base de données « déchets » gérée par l’Agence de l’environnement et de la maîtrise de l’énergie, directement 
accessible sur internet à l’adresse suivante : www.sinoe.org. 
e. Traçabilité 
Le producteur des déchets remplit un bordereau de suivi des déchets d’amiante (BSDA, CERFA no 11861). Le formulaire 
CERFA est téléchargeable sur le site du ministère chargé de l’environnement. Le propriétaire recevra l’original du bordereau 
rempli par les autres intervenants (entreprise de travaux, transporteur, exploitant de l’installation de stockage ou du site de 
vitrification). Dans tous les cas, le producteur des déchets devra avoir préalablement obtenu un certificat d’acceptation 
préalable lui garantissant l’effectivité d’une filière d’élimination des déchets. Par exception, le bordereau de suivi des déchets 
d’amiante n’est pas imposé aux particuliers voire aux artisans qui se rendent dans une déchèterie pour y déposer des déchets 
d’amiante lié à des matériaux inertes ayant conservé leur intégrité. Ils ne doivent pas remplir un bordereau de suivi de déchets 
d’amiante, ce dernier étant élaboré par la déchèterie. 
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ETAT DES RISQUES ET POLLUTIONS
115 AVENUE MARÉCHAL LYAUTEY 21000 DIJON

Adresse: 115 Avenue Marécha  Lyautey 21000
D ON 
Coordonnées GPS: 47 328341  5 068987
Cadastre: BE 45

Commune: D ON
Code Insee: 21231

Reference d édition: 2281250
Date d édition: 09/06/2023

Vendeur:
 

Acquéreur:

PEB  NON Radon  N VEAU 1 3 BAS AS  0 BASOL  4 CPE SE SME  N VEAU 1

PLAN DE PREVENTION DES RISQUES

Type Exposition Plan de prevention

nformat f
PEB NON Le b en n’est pas s tué dans un zonage rég ementa re du p an d expos t on au bru t

PPR Nature
SEISME OUI Zonage rég ementa re sur a s sm c té  N veau 1

PPR Nature
RADON OUI Commune à potent e  radon de n veau 1

nformat f
Sols Argileux OUI

N veau de r sque  Moyen
Une étude géotechn que est ob gato re sur cette parce e en cas de construct on ou mod f cat on du Bat  (Lo  ELAN
Art c e 68)

PPR Nature s
Inondation NON

nondat on Par ru sse ement et cou ée de boue 
✓

Approuvé 07/12/2015

nondat on Par une crue à débordement ent de cours d eau 
✓

Approuvé 07/12/2015

PPR Nature s
Mouvement de

terrain
OUI

Mouvement de terra n Affa ssements et effondrements (cav tés souterra nes) Approuvé 07/12/2015
Mouvement de terra n Ebou ement  chutes de p erres et de b ocs Approuvé 07/12/2015
Mouvement de terra n G ssement de terra n Approuvé 07/12/2015
Mouvement de terra n Tassements d fférent e s Approuvé 07/12/2015

PPR M n ers NON La commune ne d spose d aucun p an de prevent on des r sques Miniers

PPR Techno og ques
Risque industriel NON

R sque ndustr e  Effet therm que 
Ra inerie du Midi (21)

Approuvé 28/11/2016

R sque ndustr e  Effet de surpress on 
Ra inerie du Midi (21)

Approuvé 28/11/2016

"Les informations sur les risques auxquels ce bien est exposé sont disponibles sur le site Géorisques : www.georisques.gouv.fr" article R.125 25

DOCUMENTS RÉGLEMENTAIRES ET REFERENCES

https://www.info-risques.com/short/  GCPYW
En c quant sur e en su vant c dessus vous trouverez toutes es nformat ons préfectora es 
et es documents de références et es annexes qu  ont perm s a réa sat on de ce document
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